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EXTRAIT 

DË  S REGISTRES  f(lC 

de  LA.  COUR  DES  AJDES  WKtr 

ET  FINANCES  DE  GUIENNE.  _ , 


Du  y Mcii  I y 8 
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J_j  A C O Ü R , confidéfant  qUe  l’enre^ 
giftrement  militaire  dont  elle  eft  menacée^ 
préfente  une  violation  manifefte  des  Loi^ 
fondantentales  ; que  le  myftere  dont  l Ad- 
miniftratiqn  fe  couvre  , combine  avec  les 
coups  d’autoriîè  qu’ont  éprouve  (uccef* 
fivement  diverfes  Cours  du  Royaume , fait 
craindre  lé  .renverfement  des  Lois  & dé 
leurs  Minîftres;  qu'on  tentera  peut-être  dé 
priver  la  Nation  de  fes  vrais  Magulrats^ 
^ & de  leür  fubftituer  des  Ofâçkrs  dévouéi 
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au  Defpotîfme  miniftériel,  dont  les  Cours 
s’efforcent  conftamment  d’atténuer  les  at- 
teintes ; que  les  Magiftrats , liés  au  Souve- 
rain & à la  Nation  par  un  ferment  folem- 
nel  J font  immuables  comme  la  Loi  j 

Que  l’inamovibilité  des  Offices  forme 
un  principe  fondamental  , confacré  par 
toutes  les  Lois  de  la  Monarchie;  que  le 
Magiftrat  ne  peut  être  dépouillé  de  fon 
état  9 que  par  mort , démiffion  ou  forfai- 
ture préalablement  & légalement  jugée; 
que  la  juftice  de  ce  principe  a été  folem- 
nellement  reconnue  par  le  Seigneur  Roi  ^ 
dans  FEdit  de  réintégration  des  Cours  Sou- 
veraines; 

Que  la  Cour  eft  néanmoins  fondée  à 
craindre  que  les  ennemis  de  l’Etat  n’aient 
fuggéré  3 audit  Seigneur  Roi  , le  projet 
d’employer  fon  autorité  abfolue  au*  ren- 
verfement  de  cette  Loi,  & de  toutes  celles 
fur  lefquelles  repofent  la  sûreté  publique 
& les  propriétés  particulières. 
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Gonfidérant  encore  la  Cour , qu’une 
violence  auffi  marquée  ne  peut  avoir  d au- 
tre objet  que  d accabler  la  Nation  de  nou- 
veaux impôts , auxquels  on  eft  perfuade 
d’avance  que  les  Cours  ne  fauroient  don- 
ner leur  confentement  ; que  dans  la  certi- 
tude où  l’on^eft  que  de  telles  furcharges  , 
fi  elles  étoient  foumiles , comme  elles  de- 
vroient  l’être  ^ a la  libre  vérification  des 
Cours , ne  pourroient  obtenir  le  fiiccès 
que  l’on  délire  : il  paroît  que  l’on  a réfolu 
de  dépouiller  lefdites  Cours  du  droit  de 
vérification  qu’elles  tiennent  de  la  Nation 
elle-même  j 

/ 

Qu’en  effet , la  Nation  affemblée  par 
la  voix  des  Etats-Généraux , peut  feule 
confentir  les  impôts  ; qu’il  eft  reconnu  que 
depuis  l’époque  où  les  Etats-Généraux  ont 
cefTé  d’être  convoqués , les  Cours  les  rem- 
placent quant  à la  vérification  ; qu’en  par- 
ticulier les  Cours  des  Aides  font  fpéciale- 
ment  établies  pour  vérifier  les  Lois  de 
l’impôt  J qu’elles  ne  peuvent  être  arbitrai- 
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rement  dépouillées  de  ce  droit  qui  leur  a 
été  attribué  par  les  Etats^Généraux  eux- 
mêmes.^  & qu’elle  ne  peut  être  fuppléée 
a cet  égard  par  aucun  Tribunal  nouveau 
que  l’autorité  fe  propoferoiî  d'établir. 

En  conréquence  , la  Cour  a protefié  6c 
protejle  unanimement  contre  tous  Edits , 
Ordonnances  , Déclarations  ou  Lettres- 
Patentes  qui  pourroient  être  tranTcrits  fur 
fes  Regiflres  , fans  fa  participation  , 6c 
fans  qu’elle  eût  ufé  de  la  liberté  des  fuf- 
frages  ; comme  aulli  elle  protejîe  contre 
toute  innovation  tendante  à altérer  arbi- 
trairement , en  quoi  que  ce  puifTe  être, 
le  droit  qu’elle  a de  vérifier  & d’enregif- 
îrer  les  Lois  concernant  les  impôts  : Elle 
déclare  regarder,  d’hors  & déjà  , comme 
nul  5c  illégal  , toutes  difpofitions  qui  fe- 
roient  contraires  aux  principes  qu’elle 
vient  de  rappeller  -,  5c  dans  le  cas  oh,  par 
un  nouvel  abus  du  pouvoir  arbitraire , elle 
éprouveroit , foifen  corps , foit  en  chacun 
de  fes  Membres , des  coups  d’autorité  qui 
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l’empêcheroîent  de  fe  réunir , pour  le  fer- 
vice  dudit  Seigneur  Roi,  & pour  la  caufe 
publique,  elle  déclaré  qu  elle  fe  regardera 
toujours  comme  une  Cour  Souveraine, 
dont  les  Officiers , quoique  difperfés , ne 
peuvent  ceffer  d’être  les  Membres  inamo- 
vibles; & qu’elle  attendra  avec  confiance 
que  ledit  Seigneur  Roi , n’écoutant  que 
fa  juftice  & la  bonté  de  fon  cœur  & les 
vrais  intérêts , la  rétablifle  dans  toute  la 
plénitude  d’autorité  dont  elle  n’aura  pu  - 
être  arbitrairement  dépouillée  ;■&  que.  tout 
Tribunal  établi  par  le  pouvoir  abfolu  pour 
remplacer  les  Cours  Souveraines,  feroit, 
aux  yeux  de  la  Cour  , comme  a ceux  de 
la  Nation , auffi  dépourvu  de  toute  auto- 
rité légale  , que  de  toute  confidération 
publique. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera 
imprimé  , publié  & envoyé  dans  toutes 
les  Elevions , Maîtrifes  des  ports , & autres 
Jurifdiêlions  de  la  Cour , à la  diligence  du 


(O 

Procureur-Général  du  Roi , qui  fera  tenu  ‘ 
d’en  certifier  la  Cour. 

- ■ * f 

Fait  à Bordeaux  , en  la  Cour  des  Aides 
& Finances  de  Guienne , le  fept  Mai  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Monjieur  DU  ROI ^ Premier  Préfidenîm 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 


de  la  cour  des  aides 
ET  FINANCES  DE  GUIENNE. 

Du  g Mai  l'jSS* 

La  cour,  frappée  de  terreur  à la 
vue  des  aftes  multipliés  de  l’autorité  ab- 
folue , Sc  qui  ne  juftifient  que  trop  la  pré- 
voyance qui  luiadifté  fon  Arrêté  du  7 de 
ce  mois.  Voulant  faire  entendre  le  cri  de 
la  vérité  dans  le  feul  moment , peut-être , 
où  elle  le  peut  encore  , & détromper  le 
Monarque  affiégé  par  les  fauteurs  du  def* 
potifme.  Preffée  par  ces  ferments  & par 
ces  devoirs  impérieux  que  lui  prefcrivent 
les  droits  de  la  Nation  , les  Loix  fonda- 
mentales de  la  Monarchie  & l’intéiêt  du 
Souverain , promet , en  préfence  du  Sou- 
verain St  de  la  Nation , qu  elle  ne  delertera 
jamais  la  caufe  publique  : en  conféquence  , 
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déclare  periîfter  de  plus  fort  dans  fon  Ar- 
rêté du  7 de  ce  nlois,  & par  fuite  , de  l’illé- 
galité ■&  nullité  abfolue  de  toute  tranf- 
cription  faite  fans  le  concours  libre  des 
fuffrages  de  la  Cour  , dans  la  pféfe'nte 
Séance , comme  le  tout  ne  pouvant  pro- 
duire aucun  effet.  Ordonne  que  copie  dü 
préfent  Arrêté  fera  envoyée , fur  le  champ , 
à la  diligence  du  Procureur-Général  du 
Roi , à tous  les  Tribunaux  du  reffort  de 
la  Cour.  , 

Fait  à Bordeaux , en  la  Cour  des  Aides 
& Finances  de  Guienne , le  neuf  Mai  mil' 
fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Monjicur  DU  E.OI,  Premier  Préjldenî. 


